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PEP Roanne et Forez – Actions en lien avec le barrage 

de Villerest 

 
Depuis septembre 2024, l’Etablissement public Loire, en lien avec les collectivités concernées (Loire Forez agglomération, 
communauté de communes Forez-Est, Roannaise de l’eau, SIMA Coise, SMAELT et SYMISOA), prépare la construction 
d’un programme d’études préalables (PEP) à un PAPI pour le territoire du Roannais et du Forez. Le projet de PEP couvre 
le tronçon de Loire entre les communes de Saint-Just-Saint-Rambert (42) au sud et Marcigny (71) au nord.  

 
 
Le barrage de Villerest est situé au cœur du territoire du PEP. Il en fait une particularité. Il s’agit d’un ouvrage fondamental 
assurant la protection des populations et des biens depuis plus de 40 ans. Pour l’Etablissement public Loire, animateur du 
PEP, il est d’autant plus important puisqu’il en est également le propriétaire.  
 
Cinq actions ont initialement été fléchées comme pouvant être intégrées au PEP et susceptibles de mobiliser des co-
financements Etat (FPRNM) et Europe (FEDER) : la formation des prévisionnistes, l’information des élus sur le 
fonctionnement, les études pour la révision du règlement d'eau, la refonte du logiciel de prévision des crues et les études 
préparatoires aux travaux de réparation de la vanne VS2. 
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Le financement et la réalisation de ces actions sont assurés en totalité par l'EP Loire (service barrages) sans mobilisation 
de l'animateur du PEP.  
 
À la suite d’une sollicitation écrite du Président de l’EP Loire le 15/12/2025 (copie jointe), le Directeur de la DDT 42  a 
confirmé par courrier (copie jointe) du 9/02/2026 la « non-éligibilité au titre du FPRNM des actions relevant de l'entretien 
de l'ouvrage » et il est demandé davantage d'explications pour les autres actions.  
 
Sur cette base, il est proposé de retirer du programme l'action qui concerne les études préparatoires aux travaux de 
réparation de la vanne VS2 et de maintenir les autres actions dans la mesure où elles font sens avec la logique PAPI et 
participent à la réduction de la vulnérabilité des personnes et des biens à l'aval de l'ouvrage.  
 
Pour rappel, il s’agit des 4 actions suivantes : 

• Formation des élus, extrait fiche action 1-9 : « Communiquer sur le fonctionnement du barrage, faire connaître son 
rôle et développer la connaissance du territoire et ses spécificités » (coût total estimé de l’action 7 500 €, financé 
potentiellement à 80 % par du FPRNM) et des prévisionnistes, extrait fiche action 1-10 : « L’objectif est de renforcer 
les compétences des prévisionnistes et du personnel d’exploitation, d’améliorer la capacité d’anticipation et de 
décision en contexte contraint, et de consolider les pratiques de coordination entre conduite à distance et 
exploitation sur site » (coût total estimé de l’action 50 000 €, financé à 80 % par du FPRNM), 
 

• Études nécessaires à la révision du règlement d’eau, extrait fiche action 1-16 : « Cette action a donc une finalité 
directement opérationnelle : améliorer la capacité du barrage de Villerest à gérer les crues, afin de mieux protéger 
l’aval et de renforcer la résilience du territoire » (coût total estimé de l’action 100 000 €, financé potentiellement à 
50 % par du FPRNM et 30 % par du FEDER), 

 

• Refonte du logiciel de prévision/gestion du barrage en crue, extrait fiche action 2-5 : « Cette refonte est un levier 
majeur pour sécuriser la conduite en crue et améliorer la performance d’écrêtement, en renforçant l’anticipation et 
la pertinence des consignes de débit » (coût total estimé de l’action 600 000 €, financé potentiellement à 50 % par 
du FPRNM et 30 % par du FEDER). 

 
Il est précisé enfin, comme cela a été indiqué lors du COPIL du PEP du 5/02/2026, que ces actions n'auront pas d'incidence 
sur l'évaluation environnementale (action 1-18) envisagée pour le futur PAPI car elles n'engendrent pas de travaux. Seules 
les actions et études prévoyant des travaux futurs (dans le cadre du PAPI) sont soumises à cette évaluation. 
 
 
 
 
 
 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver la délibération correspondante. 

 

 
 
 








